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CONVEMTION MINIERE 

Entre les soussignes 

La Re:)l b1ique Centrafricaine, representee par Monsieur BENAM BEL TOUNGOU 
Rutin, Mm1stre en charge oes Mines et de la Geologie, ayant autorite au titre et dans Jes 

conditions de 'article 4o de la Lo· 1\1° 09.005 en date du 29 avril 2009 portant Code Minier 
de la Repub iqu..: Cemrafricaine ; 
(Ci-apres denom-nee «l'Etat») 

D' UN£ PART 

Et 

La Socicte GOLD KODRO MINING S.A., representee Monsieur YAOUNGA YIKO 
Prinre Br.,,-~! Directeur- General dument mandate, (ci-apres denomme la « Societe »). 

Lesquels prealablement aux termes de la Convention Miniere reg1ssant leur cooperation 

dans le projet de developpement minier, ouvert par les permis annexes, ont expose le 
preambule aui ~i..1it : 

P~ E.A BULE 

Considerant QL,, les gites naturels de substances minerales contenus dans le sol et le sous­

sol de 1a Rep .... bl"'i..1e Centrahcaine sont de plein droit, la propriete exclusive et inalienable 
ae I Etat e~ joL e:1t un role imoortant dans le developpement economique du pays ; 

Considerant OJP. l'Fta .. souh,dte promouvoir la recherche et !'exploitation minieres de ses 

rP.ssource" mirerales er faisent appel a !'initiative privee, vu !'importance des investissements 
r,ec:ess1.i ~es <lU tra·1::i.ux de rechf'rche et d'exploitation des substances minieres ; 

Conciderant 
l'exoerience a·, .., 
desir pour me 
gisement explo 

e ' lnvestisseur, titulaire du titre minier sus-enonce, declare posseder 
O J e les cao::icites techniques et financieres necessaires et a manifeste son 

• es o?erat 0ns de recherches minieres ec, en cas de decouverte d'un 
ble encreprendre des operations d'exploication miniere ; 

Con!;iderant Loi N° 09 (11)5 du 29 Avril 2009 portant Code Minier de la Republique 

r:entrafricaine, re :1.t.t a ,-:i prq_:;;:,ection, a la re erche, a !'exploitation de gites de substances 
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minerales, ainsi qu'au traitement, au transport, a la transformation et a la commercialisation 
des substances '1linerales. 

Considerant le. commune volonte des parties, en tenant compte de !'evolution permanente 
des donnees e n0FT1iques nationale et mondiale, de developper le secteur minier comme 
rote de developoement economique global de la Republique Centrafricaine, 
Ceci ayant ete expose, les parties conviennent de ce qui suit : 

GENERAUTES 

TITRE I : DE LA D EFINITION, DE L•OBJET ET DE LA DUREE DE LA 
CONVENTION 

Article I er : Des definitions 

Aux termes de la prese'rte Convention et sans prejudice des dispositions du Code minier, 
on entend par: 

« Code miniE:, » la loi miniere en date du 29 Avril 2009 et tous les textes (Decrets et 

Arretes) pris 001..r son application. 

<( Comme.nce1"¥1ent de la production commerciale » la date de la premiere expedition 
a des fins cornr- 0 rciales en dehors de la Republique Centrafricaine, des substances minerales 

e.1 p ·ovenance- 1es :nstal:afr:>ns minieres et de ses infrastructures, a !'exclusion de toute 
exportafo-, d'e '1al"ldlons a des fins d'analyses, de titrages et d'essais avant la premiere 
pr'.)duec,on cor ..,,erciale 

« Controle >, ... detention, directe ou indirecte, du pouvoir d'orienter ou de faire orienter 
la gestion et la , 'se de decision, par l'exercice du dr oit de vote. 

« Convtntm1 ,> a pre.,ente Convention y compris tous avenants ou modifications a celle-ci 
et tous ies anne' es. 

'-• Convention d'Operat ior. », la Convention ent re la Societe et toute autre partie qui 
peut acquerir un 'nteret dans le Projet en relation avec la fac;on dont les operations de 
re ... het c.he ~t c e.<p,c,tat,on sont menees . 

• 
« COl • .:s a'Exploitation », pour t oute ~ riode, les cout s sub is par la Societe pendant les 
Ope1·at10.1~ N-:, ·, 1c1,€s en exc1uant la depreciation et autres couts non-cash comptant et les 
:hargcs ,:,c flnancernent. 

« Cou .. s -'e Re::irise des Operations», 1,2 (un et deux dixiemes) fois les couts (lesquels 
im.luc:1 ,c €:: .... v .. ~ .. des oepen ·€::s en nouveau capital) requis pour reprendre des Operations 
1\io,·m;,,t:s Jlu5 . l (ur, e .. deux dixiemes) fois le montant de !'est imation de la Societe pour: 

les redevances, ,es couts d'exploitation,.et tous les aut res couts accessoires, necessaires a la 
co ·t,r uat10,1 a~_ 1...:i'oerat1ons t ~ormales p6ur une a re per iode de douze mois ; 
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« Date d'entree en vigueur », la date a laquelle la presente Convention est executee par 
les Parties, et lorsqu'elle a ete executee par differentes part ies a differentes dates, la date a 
laquelle elle est executee par la derniere Partie. 

«Date effecti e» la date a laquelle la societe d'exploitation est dument constituee aux 
termes ae 1'art ,.. e I 6 de 1a presente Convention. 

«Devise » toute monnaie tibrement convertible autre que le F CFA (« F CFA »), monnaie 
officielle de l'Etat. 

«Etat », ,a prer1· ere partie a la presente Convention et inclut tout agent autorise de l'Etat ; 

«ctude de fa ->abilite» un rapport faisant etat de la faisabil it e de la mise en exploitation 

d"i..n gise E:r. t je minerai a l'interieur du perimetre de recherches OU du perimetre 

d'exploitation e~ exposant le programme propose pour cette mise en exploitation, lequel 

devra comprendre, a titre indicatif mais sans limitat ion : 

a) l'eva uation de !'importance et de la qualite des reserves exploitables ; 

b) la determina~,on de a possibilice de soumetcre le minerai a un t raitement metallurgique ; 

c) une planifica • n de I exploitation miniere ; 

d) la presentation d'un programme de construction de la mine detaillant les travaux, 

equ1pements, instailafons et 1ournitures requis pour la mise en product ion commerciale d'un 

gi'te ou gisement potentiel ainsi que les couts estimatifs s'y rapportant, accompagne de 

previsions des depenses a eftectuer annuellement; incluant les depenses d'infrastructures 
rec~ssaircs po r ,e projet ; 

e) une notice a impact socio-economique du projet ; 

fJ un plan de re-:.rutement et de formation des centrafricains ; 

g) ure: nc(ce 'irrpacr du projet sur l'environnement (terre, eau, air, faune, flare et 

e..:ablisserr1ents ·nrnl<lins) avec les recommandations appropriees; 

h) ,·ecab1is:.emt. dun p1an relatif a la commercialisation des produits, comprenant les points 

de vente envisa6 es, les clients, les oonditions de vente et les prix; 

i) des projectio 15 financieres completes pour ia periode d'exploitation; 

J) les conclusio'ls ec recommandations quant a la faisabilite economique et le calendrier 

arrete pour la r ·se en route de la proauction commerciale, en tenant compte des points ci­
dessus erurnere: c'es-t-a dire du point (a) au point (i); 

k) toJtes autr-es ·rformations que la partie etablissant ladite etude de faisabil ite estimerait 

t.:tiles pour ame..,er ~outes institutions bal1'Caires OU nancieres a s'engager a pret er les fonds 

necessaires a l'exp101tation du gisement. 

5 

• 



 

«Expatrie» L'employe de la Societ e, ou de ses sous-traitants qui est un citoyen d'un pays 
autre que 1a Reoublique Centrafricaine. 

« Expert Unique », une personne nommee d'un commun accord entre les Parties pour 
resoudre toute difference de vue ou desaccord entre elles, et lorsque les parties en litige ne 
pa,v,c,1:-,eiii: J:,as a ncmmer une personne d'un commun accord, la personne designee comme 
decr,t dc.ns l'A ·t:cle ! 3 alinea 4 de la presente Convention. Dans !e cadre de la presente 
Convention, l'E:xperr Unique ne peut pas etre, ou avoir ete, un employe de l'Etat ou de 
toute autorite cu organisation d'Etat ou de la Societe ou de l'un de ses associes. 

« Gisement » tout gisement ae minerai reconnu par une etude de faisabilite comme etant 
commercialement exploitable. 

«Gisement marginah> gTte de substance minerale de taille et de qualite suffisantes pour 
lequel a ete .. e2.lisee une etude de faisabi!ite mais juge non rentable pour des raisons 
techniques, economiques ou financ,eres. 

« Impact social » tout apport de la societe dans le domaine social, de !'education, de la 
same, de la jeLnesse, des sports. des arts et cultures, et de !'habitat. 

,, Force f',fajE.ure ,>, comme definie dans !'Article [ 12] de la presente Convention ; 

<dVfatiE: es pt rcmcnt tedrniGues » Les matieres purement techniques concernent 

no"i:arnn,er.~ '"':, e.- gagerr er.ts de travaux et de depenses, les programmes de recherche, les 
etl'des de fa"sabilite, !a rondu:te des operations et les mesures de secur ite. Toutes les autres 

matieres ne sonc pas purement techniques et ne suivent pas le regime des matieres 
p>t'"er,er+- tech ~·quPS 

«Minerai» le .:-.:>i.Jt venant extrait du gisement comenant les substances minerales. 

«Mine»: 

a) :outes mines . c· el ouvert, 'cous puits, tunnels, ouvertures, sous terre ou non, realises ou 

construits ~prts I 3chevement d'une etude de faisabilite et qui seront ut ilises pour extraire et 

enlever le ..,,, n(:' :· p:ir quelque precede que ce soit, en quantite super ieure a celle necessaire 
pour fi"'ls d'ech~ ~illonnage, d'analyse ou d'evaluation; 

b 11ec _ es -=t ;:res instal1ation"s pour le traitement, la t ransformation, le stockage et 
l'enleverren, d "lnera: et des dechets, y compris les residus; 

-..) out .agL. .:qLl:pements, ma.:hines, immeubles, installat ions et ameliorations pour 
l'explc· ... tio. a transformation, la manutention et le transport du minerai, dechets et 
rr aterie s, 

d) habh:ations, 1-.., reaux, routes. pistes d'atterrissage, lignes electriques, groupes electrogenes, 

centrales electr ... ues, installat·ons d'eva~oration et de sechage, canalisations, chemins de fer 
' > 

et autre nfras- J...~Lres uti!iSta!eS sur le site aux fins ci-

« Ministere » .... Ministere"w, charge des Mines. 

6 

• 



 

« Ministre » ces gne le Ministre en charge des Mines. 

« Operateur », la personne nommee de temps a autre par les Parties pour effectuer les 
operations conformement a la Convention d'Operation. 

« Ope~" t' on~ N irr ale~ :,, les operat:ons du Projet effectuees en accord avec la 
Proposition Approuvee de Developpement ; 

« Pa:t:es }>, i~-- persc-- nes qui s:int le::s parties c'origine a la presente Convention ou les 
parties ajoutees ..-:>u substit uees conformement a la Loi Miniere. 

<< Per:metrc », !ou!.e .a 2one cu s ... rface pour laquelle un permis, une autorisation ou un 
droit est accorde ; 

{< Per:-nis d'E.cploitation », le Perm1s d'Exploitation n° ..... .. .. .. attribue conformement a 
la Lei Miniere , 

<: crmis de Recherche », le Perm is de Recherche n° .. ....... .. . attribue conformement 
a la Loi Miniere ; 

<{ ?rodu'ts in ers », les IT'incrais, concentres ou autres substances minerales produits de 
la zone d explo1t,,c1on et tous les produits de fonderie et d'affinerie (produits en Republique 
Cent1·a.tnLa1;-ie) ..,.§:rives ae t els minera1s, concentres ou autres substances minerales; 

« OHADA » Actes Uf'liforrres de !'Organisation pour !'Harmonisation en Afrique du D roit 
aes Afh1res ·ss s di.I Traite. 

« Ooerations minieres » coutes ies operations relatives aux differences phases de l'activite 

mhiere et cori.,rcnant la prospection, la recherche, !'exploitation, la commercialisation et la 

ve1tc des s..1bs:ra ces minera es en verti.. de la presence Convention. 

({ Parties)} 'E ... -~ et a Socie ·e. 

<{ Perm etrE: u'exploitation >> ie perimetre defini dans le permis d'exploitation accorde 

de terr p5 a aUL t:: a 1a :societe de Joinc-vemure. 

« Perimetre '- • rechercr s » le perimetre defini dans les permis de recherches, dans la 
zone du projet 

<{Phase de rn e en , aleur » la pnase au cours de laquelle se realisenc des travaux de pre 
produc:t ,...n tP ., construction de l'usine de traitemenc et autres travaux d'ingenierie, de 

torages et d ar a1 ·ses complementaires, degagement des sols et autres travaux requis avant 

c;ue la rr ... ... -nenee e . :::>reduction. 

« Produits }> toJt minerai ou toute substance minerale extrait du perimetre d'exploitation a 
de~ "ns c-.:,¥Jnc ial.;.., d .... ns k ... adre de la presence Convention. 

{< Proauit ne .. de a vente cle miner-ai » la valeur brute obtenue de la vente du produit 

r,oirs e. cc u. d, Prs payes a une tierce partie our raffinage et traitement notamment) 
pour obtenir - rr-c. --IJit ,..,mt .• 
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« Programm des travaux » une description detaillee des travaux que compte 
entrepre'1dre ::i Soc:ete (te s selon le cas, des travaux d'arpentage, d'echantillonnage, de 

tranchees ou de forage) et des budgets afferents aces travaux, en vue d'etablir !'existence ou 

la contmu'te d' aices m·neraux decouverts et d'en conclur e a !'existence d'un gisement. 

« Projet » l'e.,semble des activites relatives au perimetre de recherches ou d'exploitation 
entrepr1ses dan ... 1e cadre de ;a presente Convention. 

<. Propo"ition, Api,rouvees de Developpement », la propos1t1on de developpement 
soum,se par la '">c· '·te en application de la Loi Miniere et approuvee par le Ministre ; 

,< l ee\ ~ _ fbc.i, c.:o r,o mique et douanier » le regime fiscal, economique et douanier 
etabl da $ la prese1 Le Convention. 

« Societe », la seconde partie a la presente Convention et inclut tout ayant droit autor ise 
OU sL-c"rseur des droits et obligations de la Societe. 

« ~u1..1e; ... e afil.1t::e ,> LOute personne morale, association, co-entreprise ou autre entreprise 

soc1" qu ,'..le i ... rme que ce soit qui, d'rectement ou indirectement, controle une partie ou 
es: controlee par une personne physique ou morale qui controle une partie. 

« Sous-trai ·a.'1t » route e ..,trepr ise constituee legalement et disposant des competences 
rcquise~ aya1t '"')n::lu un cortrat avec la Societe pour la realisation du projet. 

\{ Cubs.;;an<.ic 11ineralt:: » designe toutes concentrations de mineraux et/ou de metaux. 

« , axe >> dt • e .:out impot, droit, taxe, fra s, redevance et d'une maniere plus generale, 

tot..t pre'uem..... f:,Lal ou c anier au profit de l'Etat, de route collectivite territoriale et de 
tout organism~ oub!ic ou par""oublic. 

« Tiers >' s·?n·fe toL•te personne physique ou morale autre que les parties contractantes. 

« Travau:x d'extension » c(;signe un programme de travaux relatif aux installations et aux 
inf astrw._tures 1·• 't~i-es effe-:ue dans le contexte d'un programme d'investissement ayant 
pour objectif c::' 1c::ro1tre les capacites de production. 

« USD>} h de• ~ cfficie11e "<:s Etats-Unis d' Amerique 

• 
APRES AVOI- EXPOSE QUE : 

I Tt=i.,. so h~;. , ~ ..,..,c _ ,o· • 2 ·echerche et !'exploitation minieres de ses ressources 

minerales en encourageant et en protegeant les investissements prives, en particulier les 
invest1Ssements ,;Jr ves etrang--,rs en Republique Centrafr,caine. 

La "Ociete declare posseder l'experie'lce ainsi que la capacite technique et financiere 
necessaires oo 2ritre,.. ·end-e et riene~ des operations de Recherche Miniere et, en cas de 

deco, verte d' ~ !:ement viable, des oper.ition d'exploitat ion miniere. 
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Des ind ces pro 11etteurs de gisements a interet commercial de substances minerales ont ete 
decouverts da a zone du Perm1s de Recherche numero [ ....... ] a la suite desquels la 
Societe a so'lic e Lin Permis c'~xploitation. 

La Societe a manifeste le desir d'entreprendre le developpement de ces gisements et a 
expnme e sou 1 It de cone . .Jre une Convention avec l'Etat dans ce but conformement a 
I·Arcicle [8j de .. Loi t !iniere. 

L'Etat s'engage a encourager le developpement des operations de recherche, d'exploitation 
et de ua, e!Y\P aes s ... ostances 1:-111era1es a des conditions qui, lors de !'execution de la 
prnse'1te Corv-. ~ on, garantIront un benefice maximum pour le peuple Centrafricain et 
assLarero.,~ w1 rHour approprie sur l'investissement en accord avec les risques assumes par 
la Societe. 

L'Etac et 1a Soc·ece one con •enu d'u ... ensemble de points qui sent exposes dans la presence 
Convenc:on et qu doivent conscicuer un accord durable. 

Article 2 : Obje de la Convention 

~ Cor,-,entio'1 .:. pour cbjet : 

de preciser les dro·cs et obligations des parties definis dans le Code Minier, relatifs au 
~,_re lal .. , ... .- et al.ax ,r,YE!Stissements a realiser 
de fixer les conditions generales, juridiques, administratives, financieres, fiscales, 
ecororr.i'-!L , douanieres, et sociales dans lesquelles l'lnvestisseur entreprendra les 
operations min·eres en matiere de recherche et d'exploitation pour l'Or et les 
substarce~ , on exes et d'autres metaux de base dans les zones de : Bambari, 
Yaloke, J oa et Bozoum; 

de ga "<- , 1,· a l'lnvest1sseur la scabi'itc des conditions qu'elle enumere expressement 
roca1,1n ent au dc.-e de la fiscalite el de Ia reglementation des changes. 

La Con'1e•1: u •," .;c ---b~t,,.uc p s au Code Minier ; elle en precise eventuellement les 
disposit,o'1s sans y deroger. II est expressement convenu entre les parties que les annexes 
jointes 1-:. 1t pa, t ~ 11,tegrance de la presence Convention. 

La Convef'~ or pour objet, l'etablissemenc d'une relation contraccuelle entre l'Ecat et la 
Soc•ei::e v _L.J K ORu If- ~G S.A. et, ae preciser les conditions generales, juridiques, 
fr c e. e fisc e ecr'\rom ·"~es, 1dmin1st,...atives, douanieres et social es dans lesquelles la 
SoL ete ....,,. .,c.e:cl~r.: • ux ravaux de recherches et de mise en valeur a l'interieur du permis de 
rec O c ~ et 1. /ls lesquelles a societe, eftectuera les operations minieres a l'interieur du 
per .. et de .! cne ec u e, olo ;ation. 

Les sp :;.; tor e a presentt! Convention ., appliqueront egalement aux sous-traitants pour 
I e:x ..Jt n dl r ogramme des travaux defin s ci-dessous. 

_a preser t., C . 
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Article 3: terpretat it.. ns 

Dans la presen . Conve,tior sauf s· le contexte en exige autrement : 

les references monetaires sont des references a la monnaie Centrafricaine a moins 
qu'il n'e ~0,t specifie autrement; 

LLs ... t,L..i E:.$ ,.'c.f~ctcnt pas 1•·nterpretation; 

-M ri..fo. l. ,:~ i une .c : inclu'C lcs amendements a ladit e lo i, toute lo i se substituant a 
.:i.d·:e: I.J -L _oJs reg ement et decret etant en vigueur s'y rapportant ; 

_..__ . n..,.w "'u sir.6 ulier :;i~,uc L c.eux au pluriel et vice versa ; 

-~s , .. u ., u~ genre in::,uent , aut;E.. genre ; 

Les references a une personne incluent les associations, firmes, ou societes et 
en~rep ... e., ou organ1smes d'Etat. 

Lor~que '.=xp •., __ ..:,r « ,a Soc1e . .:. » est ut1lisee dans la presente Convention pour se referer 
a deux societes ou plus, chaque societe est responsable conjointement et solidairement de 
I' execution des oL 1gat ions de la Societe aux termes de la presente Convention. 

Article "' : Dt~criptio,1 d t.. ,>rojet 

Les actlvices entr ,rnr. aans le -.:idre de la presente Convention se derouleront en 6 phases : 

a) Phase I : Les crava x de recherches planifies et executes par la Societe GOLD 

<ODRO MINll\iG S- , a ses frais et risques, qui en reste le ma1t re d'reuvre. 

b) Phase 2 . !a realisatior d'une Etude de Faisabilite pour un G'i'te Naturel decouvert. 

c) P~a<;P. 3 A. C2S O U ecude de faisabilite s'averait positive, la Societe s'engage a signer 

avec l'fcat Centrafricain une Convention d'investissement et procedera a la mise en 
valeur e !a c:onstructio,-, de la mine et des infrastructures ferroviaires et routieres. 

d) I" e~e 4 'explo tat n de la mine . 
• 

e) ?n;,se 5 Ci aucres aci:ivites de red ierches afin d'augmenter les reserves et la duree 

de vi" - m·, e et ou.enir un fi nancement supplementaire pour la continuation des 
0perat: :ms min'eres. 

f) Phase l _c. ferr,etu ~P et la rehabil itation du site minier. 

ArticlE: S. D u ~ : 

La p es c C.,n e. L,O-. por ,nt sur le diamant et or est valable a compter de la date de 

son e ,., ee 1 VgueJ• ""· r un~ duree df "'¾f: rOsiliation anticipOe. Elle est 
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renegociee corformement aux lois et reglements en vigueur a l'occasion de chaque 

renouvellemert du Titre Minier d'exploitat ion jusqu'a epuisement du Gisement. 

La Convention Jtendra fin, avant terme, dans les cas suivants: 

a) Po.r accord ecrit des Parties ; 

b) En GS de rerionciation totale par la Societe OU par la Societe d'Exploitation a-ses 
ti re ninit: ~~ d' => pirc. • or sans demande de renouvellement ou de retrait des 
titres na'niers conformement aux dispositions de la Reglementat ion Miniere ; 

c) Eri cas de depot de bilan ou de dissolution, de faillite de reglement judiciaire, de 
,:q1.111 .. at10n de biers ou de procedures col1ectives similaires de la Societe ou de la 
.;oc,t..te d'Exp oite1~ion. 

Dans le cas ou la duree de vie du gisement excederait la duree de la presente Convention, 

les parties s'e'1gagent a proroger la duree de la presente Convent ion par un avenant 
conformement aux dispositioris du Code Min·er. 

Article : Documents faisant partie de cette Convention 

1...es do..:ur;ients ~• ,vant::: fe1·onc partie integrante de cette Convention et devront etre 
:n:erprct•~S co,,..,.,rn2 tel : 

_t; rapr,0ri: de fa:saoilite pour le aeveloppement de la mine ; 

tel.It a~c J,·d entre !es parties afferentes a la prise de participat ion dans le 
dcve:opperne,1t minier par l'Etat ; 

dc.s re6 .~s -:.c cc:-nptabil·u~ de1111ssant 1e chiffre d'affaires, les depenses acceptables, 
l'amort'ssement. les prov;sions autorisees et toute aut re passation d'ecriture; 

• l.!Lu..:e nipact sur !'e'ivironne,11ent, comme requis par la Loi Miniere et ses textes 
d'application ; 

,c ;,:.n ~- gest:on de l'environnement, complete par les couts de rehabilitation du 
Site; 

~ f:,a'"' ::l 'mpact social • (qui pour ra faire partie de l'etude d'impact sur 
,'environnementJ ; 

e~ P pos tions A oprouvees de Developpement, comprenant un plan de 
develoo er em qui det nit les phases de construction et de production commerciale, 
..... , s, • d~s C.c;claraL·eins de po lit1que afferente a l'emploi et la format ion des 
,acion.-.L..<. centr2fricai rs : 

de, r~
0 

... o'hyg·ene e 1e s,:.m:e pour !'operation de la mine ; 

:cut a~ t, • :,pert OJ dccumcnt pir co~ •~~ 

' 
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TITRE II: PARTICIPATION DE L'ET A T 

Article 7 c1rticipation de l'Etat au capital de la societe d'exploitation -
Cooperation ntre les parries 

Er, :,._,!.on Ce so 1 dre,1t a .... ?a.-~agc Ge production e.: afin de lui assurer un droit de regard sur 
les operations ninieres et de verifier sa part de production, l'Etat dispose au sein de la 
Soc,ete d'Explo tac.on le paste de Directeur General Adjoint et un autre paste de Direction 
1 ecn'1Iq1..e. 

La Soc1ece d xploitation accepte de porter le nombre des membres du Conseil 
a Aamin scratIO a sept (07) done deux (02) representants au mains de l'Etat. 

La ScciE'.:E! s'2r n .. g: a 0ci::royer i !'Ecat, a titre de participation gratuite, quinze pour cent 
(I!%) du cap cal social. Cette participation ne saurait connaitre de dilution en cas 
d' au6 we :.:ttio ~ u cJ;ii:al soc:a!. 

La so::::ec~ s'eng:c.ge e,1 outre a octroyer a titre onereux cinq pour cent (5%) du capital social 
2._x pm~- ~e. c .. hcain~ des:rant prendre part aux actions de ladite societe. Dans le cas ou 
aJ~un pr- ,e c<::ntrafricain ne se manifeste, les 5% du capital social reviennent de droit a la 
so:if~.§. 

La .;oc,e .e d'Exi)loication s'e ,gage a reserver a l'Etat, a compter de la date de Premiere 
Proauctio'1, QL;'1 .. e pour cent ( 15%) de sa production totale annuelle sur le Profit Net 
rea se. 

L'Et:i.t pourra, e'1 outre, souscrire des actions onereuses de la Societe d'Exploitation ; ii est 

2lors ass 1jet::i ux meme d"oits et obligations que tout autre actionnaire de la societe 
d'exp1oit.1tion. 

Les droits et obl:ga::ions resultant de la participation en numeraire de l'Etat ne seront acquis 

qJe lors du ve Sc:ment incegra du montant a souscrire pour sa participation. 

L tea pourra s , ,e desire, recevoir sa part de production soit en espece, soit en nature. 

S, ,'Etat aes1re rc.(:evoir en nature tout ou partie de sa part de product ion, le Ministre en 
charge de!) " r ~ uevra aviser la Societe d'Exploitation par ecrit au mains soixante (60) 
jours av~ nt 'e ebut au trimestre concerne, en precisant la quantite exacte qu'il desire 
recevcir en natt..ri;! durant leoii:: trimestre et les modalites de livraison. 

A c. '!f'e- d • ·:.; Wf",tions exr,.-<esses des Parties, la Societe d'Exploitation ne souscri ra a 
a.·.. r: gat~ ~t :le vent aP l,1 parr ::le Production de l'Etat dont la duree serait 
si!perifa a r c;1r.,; ~uc: le f'-'lir'stre en crarge des Mines n'y consente par ecr it. 
s· 'Lai: c: i 1c ·r~ p,, -,; ,::,n 2-;

1 
,E .. ,:: tou: ou p ,rtie de sa part de production ou si le Ministre 

en charge des 'r nes n'2 pas a vise la Societe d'Exploitation de sa decision de recevoir sa part 
de p ·odLI\ .. LtO. .::1 11arure conformement a l'alinea ci-dessus de la presente Convention, la 
~ociei::e c C.:xi-' o :1:io'1 esr rer,ue de commerc,aliser la part de production de l'Etat a prendre 
e. espe~ = o... • t ,rnes·~re roncerne, de proceder aux enlevements de cette part au cours 
de ce cn.nestre, .:i: ue verser c1 1't:i::at, dans les soixante (60) iours suivam chaque enlevement, 

un mon.aot Of •ocodui~0 1a quantite,corrf an¾~art de la production de l'Etat . 
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Sauf cas de forc.c majeure prevue a !'article 2 de la Convention et dument constates par les 
Parties, la Soc1-.: e est tenue responsable des pertes ou dommages lies a la commercialisation 
de a part de P duction reservee a l'Etat. 
L'Etat se reserv le droit de soit, revendre sa part de production ou soit, d'en faire usage a 
caractere civi _c le concours d'un tiers. 

L'Etat decl2.re so., 'ntention de faciliter, promouvoir, favoriser et encourager, conformement 
au Code Minier-. taus les travaux de recherche que l'investisseur effectuera par tous - les 

movel"s 1l1'il ;uf 'lpnrc:pries. 1 er sera de meme pour !'exploitation, la commercialisation, la 

transfo ·nat 0,1 t ,e raffinage des produits auxquels la societe commune prevue pour la 
DrasP ~·evnloit 0'1, conformerient au Code Minier, pourrait proceder ulterieurement. 

L'Etat s eng:ige a accorder t:)Ut:es les automations et permis administrat ifs necessaires 
c;oll c tes r;ir "I" esrissf' •r au la Societe commune d'exploitation, pour le bon deroulement 

0"''> ope rat orv '"echerche c-c d' exploitation. 

'-' nves .. IsseI r s'engage a ve1!1er a une insertion harmonieuse du projet en Republique 

Centrafricaine ct plus particuliererPe"t dans les regions d'etablissement de ses activites. dans 
la concertation ~vec les autor•tes nationales et locales competentes. 

'-a Soc·ete GO _o KOD~O 11NING S.A. s'erigage en outre a: 

apporter aes appuis financiers, techniques et materiels pour la realisation des travaux 
de rccncrches et d'explo1tation des substances ci-haut mentionnees ; 
scumett'·-= a l'Etat, au debut de chaque annee, un programme de travail assorti d'un 

bt.,dget d 2 trssement. 

_'lnvest\seJr ri:>ronna•t que l'Etat a la responsabilite de developper et de renforcer la 

connaissance i,ec ng' c~e et _,,;n ere de la Republique Centrafricaine et de veiller, par ses 
activi~es de !::... 'II et de co trole a ce que 1es operations minieres par les personnes 

physiques et nio es s e.ffectuent conformement au Code Minier et aux regles d'une bonne 
prar.iquc m,n·e.-e 

TITRE m COOPERATION Ml IERE, BONUS DE SIGNATURE ET 
:N .... ROD~ c-r10 'D'UN MECANISME DE PARTAGE D E PRODUCTION . 

• 
Article 8: 

L't:tat c.cc .. re ~ :> 1 ... ,Is on de faciliter, comormemem a la reglementation en vigueur, taus 

Ies i:ravaux de t ~ 1~.'c.r e que la Soc1ete effectuera par taus les moyens qu'il juge appropries. 
I! rn se, .1 de 1 1e oour l'explo itation, la commercial'sation, et la transformation des 
Prcduits auxqL ' ;:_ Soc ete ct'Ex,.iloitation pourrait proceder. 

r')TS 12 _1drt .. j· "'rE:"l'~te C".lnvent'c .la soriete GOLD KODRO MININGS.A. s'engage 
vrs-J-vis de l'E 1t :f verser l ' bonus d'u'n mont ant total de Deux Cent Mille (200.000}$ 
Americ.l1n seI0 ,mocrtance et le type de minerais, pour reponare aux objectifs enonces 
dans son prear110..ilt. Le ver~ment de ce bonus st echelonne comme suit : 

' 
¾Pb 
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A la sigr1.ture : Cent M'lle Dollars Americains ( I 00.000 USD) ; 
Trente ours apres le premier versement : Cent Mille Dollars Americains ( I 00.000 
LSD); 

A cet effet, i ffrp a l'Etat dans les Soixante (60) jours qui suivent la signature de cette 

convent' on co formement a !'article 7 al inea 2 du Code Minier, les contributions suivantes : 

- Deux ) Yeh cules de marque Toyota, dont I Land Cruiser 4x4 pick-up et I Land-Cru!ser 
4x4 Stat.on W or,· 

- Cinq (\ Odi,.,"';::eurs Portab•es ; 

- Cinq (5) G?S O riarque GP. RMIN ; 
- Deux <2) $1)ec ro"'1etres XR,.. portables. 

L'execu'f;,:>n c:fr:c- '"lo nts cites c haut conditionne la validite de cette Convention. 

A defau. c~ p:: elT'ent du B0'1us de signature dans ces delais les droits Miniers accordes 

tomber c'ofr~e Caduc et le perimetre qui en faisait l'objet sera valorise au mieux des 

in::~rets de 'Et?:i co,formeme:it a la reglementation Miniere. 

En : as ci execJt or partielle dP ces points, le Ministre peut, apres une mise en demeure 

restee nfrur'" , u~e annuler la Convention. Cette annulation n'entraine nullement la 

res.:it ttfO'i d ' n re ... ,e I H e, ni le remboursement de la somme versee. 

Le ctroit appl:uL e d !a prese11i:e Convention est le droit Centrafricain. 

L'Etat declare cqe la presente Convention est autorisee par la legislation miniere et les 

autres Lois a, , aoles er Rep1...blique Centrafricaine. 

Les parties :o v e nent expressement que durant toute la duree de sa validite, la presente 

Convention constitue le droit applicable entre les parties, sous reserve des dispositions 

d'ordre '"'Ublic I s'ensuit que sous cette reserve, la Loi centrafricaine en vigueur a la date de 

signature de la presente Convention interviendra dans !'interpretation de la presente 

Conver,'" on d;lrc; I;:, mesure ou celle-ci ne regle pas une question de fa<;on exhaustive. 

Ardcle IO : r-iiod ncadons ae la Convention, avenants 

La Conventror i"'li11iere, s1gnee par Je Ministre en charge des Mines, apres avis de l'Assemblee 

l\.at1ona1e, dE:v·1. t execucoi1 e et lie les .Jla, cies. Elle ne peut etre modifiee que dans les 
mernes for'ilec; 

Au cour de I;-, -i·.~ri:e de la presente C'.)nvention, les parties se rencontreront regulierement 
a cec; • te -v- I PS c..e t ... r,is (< a'lS maximum afin d'examiner la situation et d'evaluer la 

Conven1:ion AL x ,.ermes de tell es reunions, les parties pourront d'un commun accord, 

decider a'appor.er des modifications a la Convention. 

Lorsqu'une r,')r-' ,..~tio'l est '"l ... ODOsee, chaque partie apportera son concours pour parvenir 

i une prooos tion mutuellement acceotable. L'avenant convenu dans les memes formes que 
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la Conve11t" or Jevient executoire apres sa signature par les parties et sera annexe a la 

presente Conv t on. 

Article I I : C ~ssions d'interets 

... es d, cI ..s -t oL 16at.cns res:.. 't~nt de ,a presente Convention et du Permis d'Exploitation ne 
~eJ/ nt e.tri:: .__ _5.i, en partie OU en totalite, par la Societe OU la Societe d'Exploitation sans 
!'approbation ,... _alab1e du Ministre en charge des Mines. 

La cession, ,orsqu'elle est approuvee par l'Etat , emporte transfert au cessionnaire des droits 
et o b11gat,ons ClJ cedant decoulant de ia presence Convention et des permis de recherche et 
a exp,oitat on. 

Le projct de cession doit etre notifie, a peine de nullite, quatre vingt dix (90) jours a 
l'avance ar •• "..:>c1ete cedante au Ministre e charge des Mines qui dispose alors d'un delai 
ce 90 Ol '"S .i. ,.. pt er de 1a date de la notificat ion pour faire conna1tre sa decision. 

La iotifica:or !)rojet de cession doit contenir, a peine d'irrecevabilite, !'indication du 
r ombre c·a~t ws ou oes parts sociales ciont 1e cedant envisage la cession, l'identite precise 
G'.J ou de:s acquereurs (nom, prenom, aaresse ou le cas echeant, ta denomination sociale, la 
iorme I.:: montant du capital, le siege et le n..imero d'immatriculation au registre du 
commerce du cessionnaire, l'identite de ses dirigeants, le prix propose, les conditions de 
payement offe.-tes). 

3· da ,s le:; qLat ·e igt JiX (90) jo·J~:; suivant a notification au Ministre du projet de Cession, 
accompagnce t.:,l pan:ic.Jlier du projet d'acte oe Cession, celui-ci n'a pas not ifie son 
opposit.on mot,'vee, ~ette Cession sera reputee avoir ete approuvee par le Minist re. 

En cas de t r-ans, c.tion po '"t""' .. ,ur les resultats des recherches ou sur un gisement decouvert 
avant a mbe e ex?"oic.. tio, la sociece s'engage a verser a l'Etat dix pour cent ( I 0%) du 
mont:am: oe la tr-ansaction 

T oute r e .. s , C ·see ar la Societe O U la societe d'exploitation sans l'accord prealable du 
I""' ristrL ~ E. '.'.::t n m avenue sous r~sc.rve du versement a l'Etat des dommages et 
i ,cerets de qu· 2~ puur cent ( 15%) du morta1 .. de ,a transaction avant sa regularisat ion. 

Article 12 : Fo"'ce majeure 

• 
L •nexetution l'une ou l'a:..trc des p ; ~tic!> de l'une quelconque de ses obligat ions prevues 

par la Prese 1te _onvent,on sera excusee dans la mesure ou cette inexecution est due a un 

c1~ ce fn:ce ieure. Si !'execution d'une obligation affectee par la force majeure est 
retardee le d • prevu pou1· l'execut,on de celle-ci ainsi que la duree de la presence 

Cowe,,tir-r p ues ~ l'arc"c e 5 nonob",a, .. t oute d <:position comraire a la presence 
Co:We"'t :,r, S - d~ nle n d . ( o~oroge p 0 u r ,.me duree egale au retard entra,ne par 

l'exis .. en:c d'unr> $ituatio11 de force majeure. 

Aux terrres dE:­
to J'i i>ve ,eme 
1es fait,; de g l 

r, ... escnte Convent:on do vent etre entendus comme cas de force majeure, 
- te~ :>u crrconstances independants de la volonte d'une partie, tels que 

r ou ·ono;tions, ;mputables 'J{:;0:} ue;;;:laree ou non, insurrection, 
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troubles civi!s, ocus, embargo, actes de terrorisme, conflits sociaux, emeutes, epidemies, 
actes de la nai ··e, tremblements de t erre, inondations ou autres intemperies, explosions, 
incendies fouc c, 'aits du prince. 

Lorsoue l'unP 

quekonque de. 
''autre des parties estime qu'elle se trouve empechee de remplir l'une 

·s obliga•fons en raison d'un cas de force majeure, elle doit dans les dix ( I 0) 
)ours qui 'ilJIVe ~ ,·evenemen,.. notifier cet empechement par ecrit a l'autre partie et..."en 
indiquer les raisons. 

Les parties doivent prendre toutes les dispositions utiles pour assurer, dans les plus brefs 
delais, la ··eprise normale de execut ion des obligations affectees par la force majeure, sous 

re~erve '1t..'une n::trtie ne sera pas tenue de regler des differends avec des tiers, y compris 
des conflits soc aux sauf si les condit ions du reglement lui sont acceptables ou si le reglement 

est rendt ol:-ligdt"' ~e suite a une sentence arbitrale definitive ou une decision d'un tribunal 
!udicia1'"e c.om':le-cent U:tat s'engage a cooper-er avec la societe, pour regler en commun 
to· It corflit soc , qui pourrait survenir . 

Article I:;: f<e~lement des differends 

Les pan:ic!> s'e. "\gagent a tenter de regler a !'amiable t out litige ou differend qui pourrait 

surven1r concE:: anc l'incerpretation ou !'application de la pr esente Convention. 

Les parties co , •=nnent de recourir aux dispositions suivantes, pour regler leurs differends 
r1e pouvant et r.~:;les a !'amiable, suivant que ceux-ci sont relat ifs aux matieres purement 
techniqJes ou 1x 2utres matieres. 

Pour tout diff P ~nd ou litige touchant exclusivement aux matieres techniques, les parties 
s'engagent a IP soumettre, a un expert independant des parties, reconnu pour ses 
connaiss2nces te :hniques, cho si conjointement par les parties. 

L'experc indep ~dant ne doit pas etre OU avoir ete un employe de l'Etat , d'une societe de 
l'Etat, ni etre O avoir ete lie a l'lnvestisseur OU a la societe commune d'exploitation. 

Lorsque tes pa _,es n'om pu s entendre pour la designation de !'expert, chacune des parties 
designera ur "VpPrt. Les deux experts s'adjoindront un troisieme qu'ils designeront de 
cc1nrnun acco .~ E,, cas de desaccord des deux premiers experts sur la designation du 
troisie.-ne exp ... •·c, celui-ci sera designe par le President du T r ibunal ayant competence 

commerciale d orem er deg'"e a Bangui. Les expert s et les temoins experts, le cas echeant, 

s•~xorimeront dans la langue de leur choix avec t raduction en franc;ais ou en anglais selon le 
Cc!S. 

L;i d@ ·_ • r ., c· ., "Pxperts t1Pvra 'mervenir dans un delai maximum de soixante (60) jours a 
compter d E' la , ;:i te de la oesig'1ation de l'ar bitre ou du t roisieme arbitre. Elle sera rendue en 
fran-,.a ~ et SPr z, et il1itive et sars appel. • , 
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Lorsque Ie diff0 .-and n'a pu et .. e regle par le recours aux dispositions ci-dessus dans le delai 

impart: au poi 6 du present article, ii lui sera fait application des dispositions generales du 

point 12 c -de~ us normalement prevu pour Jes matieres autres que purement techniques. 

Sous reserve c1es dispositions des articles 13.1 et 13.3 et 13.5 ci-dessus, tous litiges ou 
dltterends dec~_lant de la presente Convention ou en relation avec celle-ci seront resolus 
pa1- la Cna nor '"\ro1trale Internationale de Paris (France), conformement a son Reglem_ent 
que res parties ~ec,arent connaTtre et accepter. 

:::., pf-a~e d'exr; ;·t;:tion es ais d'expertise et d'arbitrage seront supportes par les parties a 
parts eea'es 

En phase d'exp -.,.tation, la soc1ete d'exploitation pourra faire l'avance des frais d'expertise et 
d'arbitrage a . e quelconque des parties qui en fait la demande, a charge pour elle de 
dec.ui ·e par ce, peilsation les somr1es ainsi avancees sur toute somme qui lui serait due 
~taxe a ... va,ore'T', ava'1ces d'actionnaires, dividende ou aut re). 

Lorsoue le difierend oorte sur des matieres autres que purement techniques, ii sera soumis, 
.i L ( ho x des p e 

• soit aux tribunaux cent rafricains competents ; 

• !:oi·~ a l'aroitrage par un tribunal arbitral constitue en vertu du droit centrafricain ou 
par un trbunal arbitral international de Paris (France). 

Jusqu'a l'interv~ntion de la decision finale, les Parties doivent prendre les mesures 

conservawire q ,'Plies jugent necessaires, notamment pour la protection des personnes et 

des b1ens la securite de l'environnement, des installations et de !'exploitation. 

l_es Pai-1:iec; s'eng,gent a executer , sans delai, la sentence rendue par les arbitres et 

renoncent a ,;e prevaloir de tout autre recours ou a soulever toute exception 

d'incompe,:enc j OU aL.tre exception visant a se soustraire aux regles enoncees au present 

articie L't\o l"l"' ~I: gation de la sentence aux fins d'execution de la decision peut etre 

demandi- 0 ~ 1a 1ridiction Centrafricaine competence. 

Tout litige ou -.. erend entre les Parties portant sur ou resultant de la presence Convention, 
la Loi i"tiri,ere •--· le permis d exploitation est soumis a !'appreciation d'un Expert Unique aux 
terrnes CJe i'ar c1e I j de la presente Convention, qui prend une decision definitive et sans 

"t cs si. 

• a ?rese 1rc Convention ou la Loi Miniere en prevoit ainsi ; 

• dans 1'hypotfiese ou pour un litige ou un differend particulier les Parties en one ainsi 
convenJ e, --iue leur accord est ecrit et signe. 

Le htigi:; ~ _ CJ. .' ~ ~d concerne un des pQints suivant s : . ' 

• la just•f _JtIon de la reservat ion is de recherche en vertu de la Loi Miniere; 
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• la justifi.::ation du renouvellement d'un permis d'exploitation en vertu de la Loi 
Miniere • 

• u 1e cispos·tion de la presente Convention mentionnant la resolution des litiges par 
un Expert Unique. 

Si, dars es q.:.. tre vingt dix (90) jours de la notification d'un litige, les Parties sont . en 
desaccord sur a designation de la personne de l'Expert Unique, la designation est effecruee 
par le Secreta . "" Genera, du ~emre International pour le Reglemem des Differends relatifs 
aux lnvesdsser e its (CIRDI). 

TITRE I O"ISTRUCTION ET UTILISATION DE LA MINE ET DES 

Artidel 4: ~e: ~i. n du Projet 

La 3-...::e~ ..... ap1 ..__ 1~ -.,at·' a ,,.qLel!e le Permis d'Explo itat1on est accorde ou toute autre date 
~,~ .... r.~~r ~ pc._, r:c • .:su,_er de !'application de !'article 6, doit faire tout son possible pour: 
construirc, instal e, et foumir routes les installations, equipements, sites prepares et 
amenage,,.ents .n accord avec la conception et la capacite specifies dans la Proposition 
Approuvee d~ Develoopement, et commencer les Operations Normales jusqu'au 
Commencemer t des Operations Commerciales. La Societe, a travers l'Operateur, etabli un 
rapporc tn,nes-::;ie! de progres et tient aes reunions avec !'A dministration des Mines. 

La Societe garantit que les entreprises contractees et leurs sous-traitants sont legalement 
ten us ue se co - .,rmer aux articles de la presente Convention dans la mesure ou ces articles 
le:.ir- c:;on 2.op'i bles. 

En accord avec es exigences de la loi et de la securite nationale, l'Etat s'engage a accorder 
avec diligence es permis ou autorisations requis pour l'entree ou la reentree d'employes 
expatries, et ce leur ramille dont la description des emplois a ete approuvee dans la 
propos!t'.ori d1,; .orrnatior et d'emploi des nationaux soumise avec la demande de permis 
d' exp.citation. 

:ITRF. V: DISPOSITIONS SUPPLEMENTAIRES 

Article I 5 : Regime Fiscal 

• Le regime fisca1 1oplicable a la Societe est specifie dans la Loi Miniere. 
L : at.:~ ·a,1tit , e la So.:: e:e, 'E:S age'1tS etl t:., entreprises contractees a la Societe : 

c sont exo~,eres du paiement des droits d'entree exigibles sur la fourniture de 
l'outillage, des machines, des materiels, des equipements, et des materiaux de 
constrUCL on, des exolosifs, ies ca1·burants et des produits reactifs requis pour la 
n:::cherc, e ec le aeveloppement des operations entreprises en vertu d'un programme 
df' ':Cc. ~ 1Jx de recherche approuve ou d'une Proposition Approuvee de 
uevelopf ement. Les articles ainsi exoneres sont specifies dans une liste approuvee 

' ' 
par IF ·ri,stration des Mmes, laaue!le liste est presencee pour approbation .... 
~emaint><: ~u plus _ard, wart la date supposee e leur importation; 
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• sont e 'oneres du paiement des taxes sur le chiffre d'affaires exigibles sur la 
fou.-nitt.. e de l'outillage, des machines, des materiels, des equipements et des 
materi· de construction requis pour les operations de recherche et de 
developrement entreprises en vertu d'un programme de travaux de recherche 
approuve ou d'une Proposition Approuvee de Developpement. Les articles ainsi 
exonert: sont specifies dans une liste approuvee par !'Administration des Mines, 
1aquelle ·ste est preser,.:ee pour approbation pas mo ins de .... semaines avant la date 
suppose de 1eur 1mportat1on. 

L'Etat ga ::..n~it c..ue la Societe peuc exporter de la Republique Centrafricaine dans un delai 
d'un (0 I I c.r, <.. es ,a • rme.:..ire de la mine, en franchise de taxe, tout outillage, toutes 
machines, tOL ;nater;e,s, equipe nents, bai.1'11ents et structures temporaires, vehicules, 
explosifa, carb _ ants, produits reaccifs, fournitures et tout autre bien importe en Republique 
Centrafr:caine ')our la construction, !'installation, la mise en place, le developpement, 
i'entreLie:-i ou xp1oitat1on de toute instal ation requise pour le Projet et tous Produits 
Minie1·s result, de 'exploitation du Projet. 

An:ide 16; r ~es ad '/alorem et: Taxes a !'extraction 

~es ~c.:x --~ ad ·rl r en- sont fixees .::onformement a !'article 119 de la loi Miniere a 7% pour 
,e .:..a1r.ar ~-

. '"iA TIOM~ SOCIETALES 

.A.rticle 17 : 

La societe s'engage vis-a-vis de l'Etat a ce que la Societe et/ou la Societe d'Exploitation 
i:,:. rt __ :-:~ Lre "'., it:.., .. toJte .,r-'ediqL:e i t..ne :nsertion harmonieuse du projet en Republique 
Centrafr;caine. A cette fin la societe mettra a la disposition de la Societe d'Exploitation ses 
pnncipes et sc , experience dans le domaine du developpement durable et de !'integration 
sur le territoire, en donnant la priorite aux actions liees a la sante, a l'environnement, a la 
jeunesse et spo. r., arts et culture, a !'habitat, aux infrastructures routieres et ferroviaires et 
au rnalogue per nanent avec ,es populations 1ocales et l'Etat. 

... a signature de la Convention est assortie d'un cahier de charge conformement a 
:·engagement soc1e-cal eronce ci-dessus, la societe s'engage vis-a-vis de l'Etat a ce que la 
societe o 1 la S ,·ete a'Explo'ntion consi:ruise des etablissements scolaires et des centres de 
sarite rnooe-nes apoor-ce une a,oe sociale et sanitaire au developpement du sport, des arts 
et de la C-J ture • 

Art!.=Jt. 3: -arant:es Financietes et Reglementation des Changes 

Tar,t qL..:: ,::1 p: s2~,:e Convcnt,on subsistera, aucune Loi ou reglementation applicable ne 
~cs~, eirl., ·" ... , '.:.bolira le droit de la Societe a : 

11 .:c.r sc•·v a l'etr-anger 1e pr oduit de la vente des substances minerales a laquelle la 
Scciete t autor·see pour autant que la Societe s'est acquittee de toutes obligations 
ue pc.c e ,E:.\t er,vers I Ecat et t:qui: autre engagement en vertu de la presente 
L.:i,wet v de la Loi M1r11ere et du permis d'exploitation accorde a la Societe, et que 
12 Soci ~~.,, est en mesure de s'acquitt r de ses obligations en Republique 
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Centraf ca·ne concernant les paiements correspondant aux couts des operations 
d'explo t don a 'l'esure que ces obligations apparaissent ; 

• emprur. er des fonds a l'etranger necessaires au financement des operations 
d'explo t tion et conserver a l'etranger le produit des deboursements de ces 
e111pi'Lr , , ouvnI et r ,unterlir des comptes bancaires en Republique Centrafricaine 
atnorr <..:S dans la moI ,naie centrarricaine et disposer librement et sans aucune 
restrict , des sommes deposees ; 

• ouvcir ' rnaintenir des comptes bancaires en Republique Cemrafricaine denommes 
e 1)1.:) die e1rngere ; ouvrir et maintenir des comptes bancaires denommes en 
If onnai... etrangere a l'exterieur de la Centrafrique lesquels peuvent etre credites 
::;;-,n-. dl rnc resLrict1on, ec l1brement disposer des sommes deposees sans aucune 
restrict" "n et sans aucune obligation de convertir en monnaie centrafricaine une 
.:>c.rtie es ':!Ontants aeposes, a CO"O tion que la Societe puisse etre requise de 
1ouI rIr la Banque des E-cats de l'A -rique Centrale (BEAC) a intervalles convenus 
d .. m CC' 1rnun accord r.ous renseignements sur les transactions liees aux operations 
J ,;.) p, .ion que la Banque peut raisonnablement requerir pour la gestion de la 
,a, u es paiemem s !es reserves de change ou la politique monetaire ; 

• e acl r e .. ve:lOre de la monnaie centrafricaine, par l'intermediaire d'un reseau 
d .or's ,'> cela est requis par la loi), sans discrimination au taux de change du 
I1drc h-- ,our de ~e,1e:- operations ou au taux ae change offi ciel determine par la 
:. -J-\c uur la. catt!go,·:e app'icable de transaction si de tels taux som deter mines en 
vertu de I,. legislation applicable. 

Le personnel expacrie de la Societe effectuant les operations d'explo itation est en dro it de : 
exporter ibrerrenL de la Republique Centrafricaine pendant chaque annee de leur emploi 
tout ou a, tie ... :: leu.-s :.-,cc: res pa yes en Repub1ique Centrafricaine et d'exporter librement a 
l'exp1ra~, r. ,:k eu• contrat er Centrafrique toute balance resultant de ces salaires ainsi que 
toute so"1me qc1'ils ant rei;ue de tout fond de prevoyance, de retraite ou assimile a la fin de 
leui-- er,ploi en Repuolique Centrafricaine et exporter librement de la Republique 
Cenrrar'" ~aI'1e l'exp ration ae leur emploi leurs effets personnels et menagers 
prealab e, 1em: ioortes en Cemrafrique ou achetes en Cent rafrique. 

Quine a ce qu ~ ces arrangements qui satisfassent les autorites fiscales centrafricaines soient 
en place pou assurer qLe es obligations du personnel employe envers les paiements 
ci'1mp6ts. ::,c ete DOLll"ra )aye~ toute OU partie de la remuneration de ce personnel en 
n impon.e que • devise !-ors e ia Republ!_gue Centrafricaine. 

~.:--tk:!E l 9 ~ ;.;:, ant,e de Stabilisation 

Sou.; re~~ ·,te • '~ Lis;:,os:tiom de !'article 18 de 1a preser,te Convention, l'Etat garantit a la 
.:ioc ~~ -=~ " ,c.s soJs-tr ~:tants, I& stab.lice aes conditions generales, juridiques, 
admi'1is~:-at:ves 1fouanieres, economiques, financieres et fiscales prevues par le Code Minier . 

Pendant to1..t: dJ~ee de ·-::. Convent,jon et de toute prorogation de celle-ci, les taux et 
aur es c: ntag, ce' s que spec if es cians la' Convention et les regles regissant la determinat ion 
de I assie~t.e fisr:. e et la perception des impots et taxes demeureront tels qu' ils existaient a la 
dat,.. e c: s:g ·e de 1ed.(c Convemion a mo· s qu'emre temps des modifications plus 
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favorab1es a la Societes et se~ sous-traitants aient ete apportees a ces taux, avantages et 
regles, sot da, e cadre d'unP po.itique generalement appliquees, soit dans le cadre d'autres 
types d'o;:ierat .., ~res e Republique centrafricaine et seront etendus de plein droit a 
l'1rvestisse .. ir, J e;;c la S01 1ete et ses sous-traitants. 

i1 demeure ente au que la Soc1ete pourra negocier, avec une societe specialisee, la 
c0Mme,.c1a11sa • .:i et 1a ✓ente des produits. 

?erdam toute auree de valid1ce de cette Lonvention. les taux et regles d'assiette des 
rrpots, croih ~~ taxes seron .. stabilises au niveau ou ils se trouvaient a la date d'entree en 

vigi..cur 

Cepend;irit, -cc L d:sposition plus favorable d'un nouveau regime fiscal et douanier de droit 
commu'1 sera ndue a la Societe, si e11e en fait la demande. 

L ti::at CC'1ft,Me qu'i! n'est pas dans son intention de nationaliser les interets de la Societe. 
T outefois, dar _ e :as OJ l'Et~t estime que des circonstances exceptionnelles exigent une 
.. ~ 11 ! nes e c0nna'it etre dans !'obligation de verser dans les meilleurs delais, une juste 
'"l-:Je71'11t 1 <'. - c11i:te. 

J\r::clc 10 : .:::m,merch lisation et autres C ontrats 

_ -..al ~..i ·, r L·r .1 o::/•te, a !a societe de Joint-venture et a leurs sous-::raitants ainsi qu'aux 
;:,_ -~o. in- s r ~ :::1 e, nent employes par ceux-ci, qu'ils ne seront jamais de droit ou de fait 
''objet a ,.me c ~c 1mination legale ou administrative defavorable. 

L'Etat ga.-antit a 'a societe et a ses sous-traitants que toutes les autorisations administratives 

sei-ont accordies aussi vite que possible pour faciliter la commercialisation des produits . 

. a So:ie .b pc t commerci'"' iser, apres declaracio11 a 'Etat, taus les Produits Miniers a 
!'exception de .a part de l'Ecat et detient le controle et la gestion de la vente de tels Produits 
Mir. ers, incluant ia vente i cerme de ceux-ci, et assume cous les r·isques, a condition que : 

:a S--. e .. e vende ses produits a leur jusce valeur marchande dans une operation restreinte 
aux r-rc,'- its , 1 n·ers diminuee seu ement des coucs normaux de transport, fonderie, 
;-affinage OU ck ~OL.t autre orocede, moyen OU service necessaire a la realisation de cette 
operation et I c-tac n'ait pas notifie a la Soc ece que !'exportation des Produits Miniers 
enfre·'"lc~~:t les obligations de 'Et. t resultant du droit international et de ses engagements 
,nte ... t · aux 
Pou e:. 1ec;o·ns du oresent article, la vente de bonne foi a une juste valeur marchande 

s1g1. - ~-- . 

:a c.:rnt.·e?a, ic rnt;nc,onnee dans le contrat de vente est la seule contrepartie pour 
la. ~ tt ~ 1-;:e ; 

1-::s Cuo1 i ~·e,•1s oe: verte ne sont affectees par aucune relation commerciale entre le 
vt.,,deJr et l'acreteur ou route personne liee a l'acheteur; ni le vendeur ni toute 
autre per-:;oqne ayam un lien avec Jui n'a un interet direct ou indirect dans la revente 
oL.. '..it"· 1t1on u1terieure des Produits "1in· rs ou de leurs produits derives. 

' 
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La Societe fou'"'1:": imrned iatement au Min stre en charge des Mines les renseignements 
concernant ch~q O contrat de vente cone u par la Societe pour les Produits Miniers. Ces 
renseigne~ent • 1t suffisam "lert detailles pour verifier les prix pratiques et determiner si 
la vente est u .-ente a Jne uste valeur marchande conformement aux termes de !'Article 
7. 

S,, selon l'appr '~ 1cion du Miniscre, ce contrac de vente nest pas etabli sur des conditions 
corrmcrc1a,es t. '-oncurrentie11es, l'Etat notifte a ia Soc,ete, dans un delai de 30 jours a 
compter ae ,a "-Le de reception du contrat. aes conditions que l'Etat determine comme 
ecant de~ corr r s ommercia!es et concur-rentielles. A la reception de la notification de 
l'Erat la Societ ut • resilier le contrat; renegocier le contrat en integrant les conditions 
deterrninee .. p .:cat • ou si la Sociece esc en desaccoro avec les condicions determinees par 
'i:tac, e1\e peur s L,n aela, de 30 jo'Jrs a compter de la notification par 1'Etat, soumetcre le 

1·c1ge a un Ex c: Un ,que pour que soierc determ1nees !es conditions commerciales et 
concu,re'1c.el c· _;1s ,es circonstances actuelles du marche. 

An:ic,e : I : De : c loppement des Entreprises Locales 

....a Sc::icte, c onccrta.:ion et en cooperation avec l'Etat et les autorites locales, 
d:,e.opp:,·;. Li ogrc1,,1me pour a~p..iyer cc conseiller la population situee a proximite du 
perirret1·e darr tabl1ssement d'encreprises de fourniture de macer;els. equipements et 
serv11.es pour I 1-'rojet. 

cnats et Approvisionnement 

... Soc..ct ~ :".!-::, "f L st ,nv te cnaque a.~nee lc.s en.:repr ses centrafricaines, et particu lierement 
ccilci:: s,t .. ccs c prcx,mit e des operations d'exploitations, qui sont en mesure de fournir des 
materiels ~ iperrents et serv·ces pour le Projet, a se pre-qual ifier pour la fourniture de ces 
materiels. equipements et services. 

Li fo..irni~ure c e r ace--· !s, equ·peme'lts el services peut etre soumise a un appel d'offres 
international et ;:,rocuree par des encrepr ses etrangeres a condition que, lorsque ces 
macerte1s e<ju1,..emel"rs ec services sont disponioles en Republique Centrafricaine aupres des 
encreprises p~c-se1ectionnees en application de l'alinea ci-dessus, ces ent reprises aient 
l'o::;oo--tu,i.:e c'. soumettre une offre et que si la soumiss,on par de telles entreprises : 

0 remplit c~ condit.un.) de 1'appel J'offre; 

• • I est con,p~-::.(ve en cout avec e marche international et remplit !es conditions de 
, vra·sc c..u Proj2t. 

De te s m.h- c.l.:;, cqu,pcmen.:s et ser,ices seront fournis par lesdites entreprises 
cent'"africaines 

La societc sc, i1' ~- ·c.. lors de tout appel d'offres des entreprises ou fournisseurs centrafricains 
du mor1ent oL es entreprises pcuvent demontrer une capacite prouvee a entreprendre des 
travaux de -Yi-, t.t d'ec."'lede similaires a_ ceLJ}< requ,s pour le projet, dans le delai specifie et 
1es fourr,sse..i <: <:mt bien etablis et \ reconnus pour la fourniture de materiels et 
equioemencs. c ii ort ccmmercialise ou distr bue de tels materiels et equipements et qui ont 
soumis une der c. 1ae ecrit,Hi .. ecre prequalifies par I 
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Article 23 : Emploi et formation du personnel centrafricain 

Pendant la dur::e de la presente Convent ion, la Societe s'engage a : 

a) emba"' 1 ,. en priorite le personnel cent rafricain pour toutes les categor ies d'emploi 
1orsqu"' 1.. ?ersonne1 possede les capacites, competences et experiences necessaires 

b) elabore • ,m programme de format ion du personnel centrafricain; 

c) comtib a a format.on des cadres ae !'Administration des mines ; 

d) remplacer progressivement le personnel expat rie qualifie par des nationaux ayant 
i:tCCjUiS l S I 1emes qual't1cations et experiences ; 

e) assure, I:! logement des travailleurs . cadres, agents de mai't rise, ouvr iers specialises 
empioyc sur le site a temps plein et ce, dans des conditions d'hygiene et de salubrite 
confor'l'e'Tlent a ,a legislation et reglementation en vigueur; 

f) respec u la ,egislation sanitaire; 

g) offrir d(;!S conaitions generales de travail equitables par rapport a la remuneration, a 
a p1·eve·,r.iori, a ,a repa.·a-c:ion aes accidents de travail et maladies professionnelles, a la 
participa on a des associations professionnelles et syndicales. 

Article 24: Brevets et Droits lies a la Technologie 

Tout ·e $2 0 1 au·e developpe lors du Projet demeure propriete de la Societe. Si la Societe 
effectuE. .. me o .... ma,1ae, dispose ou detient un brevet ou tout autre droit lie a la technologie 
ou tout enregisi:r-ement protegeant tout ou partie du savoir-faire, l'Etat a le droit d'exploiter 
en franc'" ~e d--' . 2(.._evance un tel savoir-faire seulement en relation avec le Projet. 

Ai·ticle 2~ . '"':.s,stance Gouvernementale 

Le Gou'-IE:rnerr.cnt Cent rafric2in attribue sur demande des permis de travail et/ou visas au 
p.srscnne, exp~t:12 .::ie 12. Socete, et au personnel expatrie des entrepreneurs et sous­
traitants de la Societe engages dans des operations minieres lorsque, selon !'appreciation 
ra•sor nable dP 1 3ociete, 1'exper~ence ou les competences specialisees de ces employes 
expatries est ~ecuise pour que la Societe_accomplisse de fat;on satisfaisante les obligations 
resu tam: de ,a presence Convention ou de la Loi Miniere. 

Artidcc 26 : Suspension des Operatim s 

Ai::-~s cc-n.,u!ta,km ;;.vec Eta· et apres avoir donne a l'Etat un preavis de 30 jours au ma ins, 
,z.. So::,ete pc.Lt j~.:·de, de su.,?endre la proGuction si, dans les 30 jours precedents la date 
de notification les recet tes de la Societe sont inferieures au total des redevances et Couts 
C 1::xolo1tat1on. • ::1 ~0l a..ie )OSSlbte apres avoir notifie le preavis, la Societe sou met un 

I\ • • \ 

rapport decriv ... ,- es recettes, redevances et Couts d'Exploitation pour la periode couvrant 

le:, 3 der,1ers . o s en donnant 1es raisons pourr;uelles, ::Ion elle, ii est necessaire de 
cesser 1'3. ,)I oo ~ ~.on. ---~. 
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Lorsque la Soc 'te a decide de suspendre les operations en application de l'alinea ci-dessus, 
elle doit e'1tre 1ir sous reserve de l'usure normale, les biens du Projet afin de prevenir 
toute deterior .)n importante jusqu'a la reprise des operations normales. 

Dans un delai 
produc..ion ec • 
norma1es, 1a 
concerr,am: 1es 

S1 I.ff' rapport 
est:"mat ors de 
exceaer i: ses f 

de doLize mo 
immediatem~r 

LO SC e - pr-­
l I n St'"E' en ch 
s'il estime qU<-' 

i-.f er eures aU> 
Le M·-,·st'"e en 

x·rnum de 12 mois a compter de la date a laquelle la Societe a suspendu la 
des intervarlE::s n'excedant pas 12 mois, 1usqu'a la reprise des operations 
c1ete soumec des rapports supplementaires montrant ses estimatit>ns 
outs de reprise des operations et aes recettes pour la meme periode. 

Jum1s en application de alinea I du present article demontre que les 
t Soc1ete en termes de recettes du ProJet pour les douze mois a venir 
rnadons en •Prmes de Couts de reprise des operations pour ladite periode 
s1 des opera :ions norma1es devaient reprendre, la Societe doit prendre 
oute mesure pour reprendre les operat ions dans un delai raisonnable. 

ic.10 1 a ete suspendue pendant une periode continue de plus de 3 ans, le 

6 e ..Jes Mines peut requerir ,- Societe de reprendre les operations normales 
.es estimations de I Etat pour les Couts de reprise des operations sent 
st. 1atio~s de l'Etat pour !es recettes du projet pendant la meme periode. 
arJ5'= des Mines fournit a la Societe une copie des estimations de l'Etat pour 

1es c.c " e, ·e , :es. 

Si la Soc1ete esr F!n desaccord avec les instructions du Ministre en charge des Mines prises en 
vertu ar., pres t . a.--t1c.e e ,e oeut soumettre a !'appreciation d'un Expert Unique les 
E::s~1r.:1~ o s a ·e .ettes et des Couts de reprise des operations etablies par l'Etat et la 
s )C t..tC. 

Lorsciue l apprec ation ae !'Expert Unique est requ1se, celui-ci determine quelles estimations 
son~ ra,so:inab1es pour la penode de douze mo is consideree, l'avis de !'Expert Unique liant 
les ?art.es, de sorte que si !'Expert Unique accepte les estimat ions de la Societe ou est de 
I av1s que si 1es operations normales etaient reprises, les recettes de la Societe seraient 
:nfericJrcs au~ Couts de reorise des operations pour ce qui concerne la periode de douze 
rno's, ies nstr Lions du Miniscre seront reputees retirees. 

Lor,;que le Min sere a donne une instruction et que cer.te instr uction n'a pas ete ou n'est pas 
repute2 retiree, a :::iociete, si elle ne prend pas immediatement des mesures pour la reprise 
de opera. ons , r'llales, est repunee avoir abandonne le Projet etant toutefois precise que, 
orsque l'cxpe-· U'1ique a er.e saisi, la periGde de temps visee court a compeer de la date a 
;?que11P 1'1:xoert Unique a dor ne son avis sur les estimations. 

Ar·tld ..... 27 : .ti.;.;ma:ion 

_a So:::iece :-- • L:: r·~s.lier :a preser te Convention a tout moment a compter du 
C(>rr:m2r.:eoi-1-:.1 t ae !a Produ.:~:or Commercia1e en donnant un preavis de 12 mois a l'Etat. 

L Etat .:ieJc re')· '-'•· , a ::iresente Converrtip n en don ant un preavis dans les circonstances 
suivanceo;: 

' 
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• si la So E.te manque gravement a !'execution OU !'observation de toute condition OU 

claL.se _ la presente Convent ion ou du permis d'explo itation et qu'i l n'est pas 
remedic a un tel manquement (ou que des mesures concretes ne sont pas engagees 
et pou ~..1,v:es pour remedier audit manquement s' il ne peut pas etre remedie 
rapidement a ce dernier) ; 

• q..i'une ridemnite n'es• pas versee (dans l'hypothese ou une indemnite serait une 
reparat ori appropriee du prejudice subi par l'Etat ou toute aut re personne cause- par 
1e manquement) ; 

o ?endan ne periode de quat re vingt dix (90) jours apres la date de notification 
~--ev~e ~ J present article don nee par l'Etat a !a Societe OU la date fixee par la 
sc,r::eric arorcra,e lorsque le manquernent est soumis a un arbit rage dans un delai de 
i5 JCL.r:-:. :ompter de 1a notification ; 

• ,i ,~ ~o tc abandonr.e le Projet et les operations ne sont pas reprises dans un delai 
j e se,.x:, ,e (60) jours a compter de 1a riot 1fication adressee par l'Etat a la Societe ; 

• si a so ~te est dans •·r,possibil ite de payer ses dettes pendant une periode de 3 
mois o si une resolution est prise par la Societe pour l'ouverture d'une procedure 
~e re~r ~emen ou a liquidation jud1ciaire ou pour provoquer la disso lution de la 
)'}C c:e CL si ,E. Lrib "la! a ?rononce un plan de redressement ou de liquidation 
<.:".l cIair de 1a S0ciete OU si la Societe conclut un concordat preventif OU un accord 

de .-egierr ent am,aole avec ses creanciers qui n'est pas approuve par l'Etat ; 

• s' I est '1orice au permis a·exploitation en application de la Loi Miniere pour des 
ra1c;ons ~ t1·es que ie renouvellement, !'extension ou !'at t ribution d'un nouveau 
)errr1 s 

• ,;1 a p.-,~ r •rtion suspendue par la Societ e en vertu de !'Article 26 n'est pas reprise 
comme :, ·evu. 

La noti~ ca::c. L n'1ee par l'Etat et adressee a la Societe ment ionne le paragraphe de 
!'Article 26 alir,.:!2. 2 auquel ii se refere. 

Dans 1'1yporne.;e ou une notification est donnee en vertu present article, la nature du 
manquerrent, l :!~ :aisons pour lesquelles l'Etat consider e le manquement comme etant 
substani:iel et .:o,11mem l'Etat con sidere que le manquement affecte substantiellement et 
detavorau en-ie t les operatio"s normales- du Projet et lorsque cela est approprie et connu 
par l'Eta1 la ou 1(•s Partie(s) responsable(s) du manquement. 

La Soc1eL'2 n'esL -.as reputee avoir abandonne le Projet OU et re liquidee a mains que toutes 
les persL 1'1es t e .L.es a·execu,.er les obligations de la Societe aient abandonne le Projet ou 
aiem ete 1k1uid~es ou avoir manque a son ooligat ion de poursuivre les operat ions normales 
Ju de> ~:ut;;:r t )Ute 001.gat or dont I execution depend de la poursuite des operations 
norrnalP~ si • 

a Cjocici;:c .:esse ae poursu1vre les opera ·ons normales avec le consentement de 
I Etat ; -·..,.,. 

• 



 

• a SoC't ~e a suspendu a production en vertu de !'Article 26 et n'a pas ete requise de 
repren-..1·p les operations normales; 

• a Soc·etE. a soum·s le litige ou le differend a !'arbitrage en vertu de !'Article 29 ci-
desso...is et !es arb,tres ont decide que le refus de l'Etat est sans fondement. 

Sous reserve Jes dispositions expresses du present article, la presente Convention est 
res i ·ee a exp· ·a.ion du permis d'exploitation. 

Article. _s : .... ..>ns~q1,;encas de la Resiliat1on 

• IF>s dro·,s de a Societe et de tout ayant droit, cessionnaire ou creancier hypothecaire 
d a :; : ete en vertu de ia presente Convention, en vertu du permis d'exploitation 
e SL, C>Ut terrain a tribue a la Societe, ayant droit, cessionnaire OU creancier 
,"'ypoth~.: i.-e pour les besoins de la presente Convention a moins que l'Etat en 
: envier. , . autrement, cessent et rev1ennent a l'Etat libres de toute surete et sous 
rEserve ~ 1a respo0sabilite cie toute Partie pour tout: manquement anterieur ou 
rupture du contrat concernam la presence Convention ou tout dedommagement 
'IC•ordl 

• .:r aque Hrde pa1e a 'autre partie toute somme due, et l'Etat a une option d'achat, 
.,~ ., pc , 1:xercc et nm:mam a 1a ~ociete dans les creme (30) jours suivants la 
·t .,,i,iat,.:-r , sur cc.,uc ou partie des biens du Projec a un prix equivalent au moindre de 
c. ✓,1fE1.., va'1t: depreciation des b:ens ou de la juste valeur marchande des biens; 

0 a Soc,, .,, a ,~ d, oit da11s une periode d'un (I) an suivant la periode de notification de 
• ~Jlt(; - ~, lours rnentionnee a l'ailnea precedent de ceder OU transmettre 
aJi:rE:1,·, - .. , <1Vec le co ",entemenc de ' i:tat, leqJel consentement ne pouvant pas etre 
,1,uLr-,1;;~t refuse, t:oL. ou partie de ses droits et obligations en application des 
d s~osit1ons du present· 

• enlever 2: de recuperer du Perimetre et d'exporter de la Republique Centrafricaine, 
sauf di )uSiL:o 1s comraires, tous les biens du Projet qui n'ont pas ete achetes par 
, .:.i.a:-c a .:una,.:iun que I entevernem de ces biens ne cause pas de dommage irreparable 
a1..,;. b,e, p.·incif)aux 9..i i ne sont pas enleves du Perimetre ; 

• ,a Soc.iet1: 1a,sse ·e Pe,·ime,re dans un etat sur et stable comme requis par le plan 
~ Jbar.c. J dans :es Propositions Aeprouvees de Developpement ; 

e sc...:s ,·...,<-- ve des disp,:isit,or.s de la p;-esente Convention, aucune des Parties ne peut 
formuler des demandes a l'encontre de l'autre concernant les points contenus ou 
~sulta L dE: a presenLe Convention. 

A l'expi~at1on de la oer'ode d'un (I) an mention nee au present article, tous les biens du 
Projet qui res~€,.~ Ga,1s 1e P~,·;, 1etre deviennent, propriete de l'Etat. 

26 

• 



 

rege".:: ·e le site m1nier conformement aux normes et pratiques 
int err at1onalement reconnues (principes de l'equateur etc.); 

comp~aoiliser a la fin de chaque annee financiere, dans un compte de reserve 
dest;-e: a la r ehabilitat ion du site minier un montant maximal de 5 % des benefices 
,m;,c, 
pour 
rehat: 

2s a l' impot sur la societe, 1e total cumulatif de ce compte de reserve cree 
• ,)::, d e rehabliitat,on du Site, en aucun cas, n'excedera les couts de 
:ation du sit e prevus dans l'etude de faisabilite; 

st..rv"" e, les e fets des operacions '11,nieres sur l'environnement a la fermeture de 
,a ,n,1 <- suiVant les n~commandations de l'etude d'impact environnemental et social. 

Article JC . ::.sur ances et Garanties 

La Soci~ -§ SO L • ·c z-c maint;ent pendant la duree de la presente Convention concernant les 
operat iors d o > .J,tatio~. der..;;.nde ;. ses e-tr epreneurs de souscrire et de maintenir une 
assurance couv·;;m pour des montants et des risques tels qu'habituellement assures dans 
I inoustr. ! mirl c=I e !llternacionale en accord avec les usages de l' industrie. La Societe fournit a 
l'Admin scratio des Mines !es certificats attestant qu'une telle couverture est effective. 
L assurar-ce co ·e mais n'est pas 11rritee a : 

o la pertf '"l l. 'e dommage de toute inst allation, equipements ou autres biens pour 
autant q ... Is sont ut ilises ou relies aux operat ions d'exploitation ; 

., 1a ,~2 ·~E b1e'1s, es dcmmages et prejudices physiques subis par une tierce partie et 
el"cour s pendant le deroulement ou resultant, des operations d'exploitation ; 

• ,a f,0 IL ,-:,,, cu les Gommages a l'environnement causes dans le deroulement des 
O")e""at s d'exoloitat,on et pour lesquels la Societe peut etre tenue comme 

2::,po1 , C ; 

• la responsao, ite de la Societ e concernant l'indemnisation de l'Etat en vertu de la Loi 
1"1 r iert:, 

• ,a resp ~ . .;aoil it e de la Societe a l'egard de son personnel engage dans les operations 
d'exp c., ~t ion. 

La Societe ,n emnise. assure la defense et protege l'Etat a l'encont re de toute action, 
reclamation, rl ~ rnande, prejudice~ perte ou dommage de toute nature, incluant sans 
limitat io , les 
physiques ou 
des op<'-'"lt on 
l'app11cauon d 
cond1t 10 1 qL. 'u 
prejudk = per, 
ou tout acte c 

... la nacio ,s relatives aux pertes ou dommages a des biens ou aux prejudices 
.1 rort de personnes, resultant de t out acte ou omission dans la conduite 
::l'exploitatiori par, OU effectue de la part de, la Societe OU resultant de 
la presente Convention ou ae toute 101 ou reglementation applicable a 

~ telie indem·, :e ne s'applique pas pour t outes action, reclamation, demande, 
oL aommage de toute nature qui resulte de toute instruct ion donnee par, 
ant au tort commis de la part de l'Etat. 

C,, arges fiscales e-c sociales 

-es ernplu} t:S "'til, '1aux so<',t assujen:is a l'impot su 

reglememai:ior .::.;:,rrouvees par l'Etat. 

le salaire prevu par la legislation et la 
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La Societe a '"l"ligation de prelever les charges fiscales et sociales dues par les employes 
pour !es reverc:cr aux services competents. 

Les employes PXpatries de la Societe sont assujettis au paiement annuel de l'impot sur le 
r-evenu des pe . C:f)'1nes physiqv•s prevu par la legislation et la reglementation en vigueur. 

ArtidE:: :n : ax~ sur les contrats d'assurance 

La taxe sur 1e:s cncrats a assL. ·ance telle que prescrite par ia legislat ion et reglementation en 

vigueJr a..i no ~ t de , .. sig 1at..ire de ,a presente Convention, a !'exception des contrats 

,.p.,c- ur-0 r.:-: p • PS verirule, de ,:hantier equipements et machinerie uti lises pour les 

act vites de rec erches, sera payee par la Societe. 

T'TRE' oisPOSfTIONS FINALES 

Arnde 3:,: M ,aifica-cions 

L~s t'art,cs pe znt, de temps a autre, par un accord ecrit completer, substituer, annuler ou 
r.1Jj ,I.! tout ~ ,.,_. ~.2 de., 3tip...,lat:cns de 1a presente Convention, de la Proposition 
App cuv 'e de '")e lopr,ement, du perm is d'exploitation, des droits ou attributions conferes 
pour touL ;>ro~ ~mme, proposition oJ plan approuve afin d'executer plus efficacement ou de 
fac;:on plus s2c~isf.,,isante ou de faciliter les objectifs de la Convention. 

A:tick 3 . . . ..,lo. ,gad om. d-= Du,·ee 

.1: acr06c.~1c .; at..x clauses de la pt esente Convention, les Parties peuvent par un accord 
e .t: E. :e~ ::.-.. -~ • • .,-., :-espcnsa;:;les pour la del ivrance des notifications vi sees a I' Article 5, 
pro anger tot.. c periode mentionnee clans la presente Convention pour une duree donnee 
ou suosti uer a J11E: d~te ment1onnee oans la presente Convention une date ulterieure. 

Le3 c1auses ae a presente Convention sont distinctes et separees l'une de l'autre clans la 
m2sure cu s1 to te pan:ie ot.. coute clause est reputee inoperante, le reste de la Convention 
conserve ·a sa fo ·ce obligatoire et restera en vigueur pour les Parties. Rien n'empeche une 
t'anie oe demanaer i i'autre de renegocier l'une quelconque des clauses . 

• 
Article 3:6 : . otifications 

... ouces c.) nn- L cations ou notifications prevues dans la presente Convention doivent etre 

fa1tes par lett <:! recommandee avec accuse de reception OU correspondance avec accuse 

rr-,epic:se ')ar celex OL telecopie, confirme par lettre recommandee avec accuse de 
receptio", cor•r,e suit. 
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a) T cutes notifications a l'Etat peuvent valablement etre faites a l'adresse ci-apres : 

Ministere des Mines et de la Geologie 

BP 26 Bangui - RCA, Rue de l'lndustrie 
Tel:+ 236 21 .61 .46.72/ 2 1 61.22.48 

b) T cutes notificatio'ls a la Societe peuvent valablement etre faites a l'adresse • ci­
apre!i. 

Societe GO ... D KODRO MININGS.A., 
Siege Social : Bangui (RCA). 
l el : + L.36 72 4 1 55 60 

Tout changement d'adresse doit etre notifie par ecrit dans les meilleurs delais par une partie 
a l'autre. 

Article 37: L-ngue de la Convention 

L~ pre.;cnr~_ C 1w_r:tio:i e£t r dige.e en lar.g .. ..! fran<;aise. Les modificat ions, !es rapports ou 

!es a.11:1 =S docLJments etablis ou a etablir en application de la presente Convention doivent 
etre rediges er _ '"lgJe fr2n<;aise. 

T outefo·s, une version anglaise de ces documents peut etr e admise en cas de besoin. 

5, ui1e craduLu,r dans une autre langue que celle de la Convent ion est faite, elle le sera dans 

ie but t::x :,us,t a 2r ·aci iter I' application. En cas de contradiction entre le texte fran<;ais et 
ret autre texte, e cexte fran~a,s prevaudra. 

Fa:r et deice a Bar,gui, le , en tro is (3) exemplaires originaux, 
cnar ure des !)art:es reconna1t avoir re<;u le sien. 

Pour la societe Pour l'Etat Centrafricain 

Le Directeur General • 

BELTOUNGOU 
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